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Quand les présomptions de fait permettent
de retenir le recel au détriment du vol en
l’absence de preuve matérielle d’acte de
soustraction
Julie Hamonic

DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, 6e ch. des appels correctionnels – N° RG 22/00617 –
10 novembre 2022

TEXTE

Il est constant que face à un voleur ayant conservé le produit de son
méfait, la quali fi ca tion de  vol 1 doit être préférée à la quali fi ca tion
de  recel 2. Toute fois, lorsque la preuve de la maté ria lité du vol est
diffi cile à rapporter, la quali fi ca tion de recel pourra être envi sagée.
Une telle quali fi ca tion néces site d’établir l’inten tion de l’agent, spéci‐ 
fi que ment sa connais sance de l’origine délic tueuse de la chose
recelée. Or, l’élément moral étant intrin sè que ment lié à la psycho logie
de l’agent, la preuve de l’inten tion peut égale ment s’avérer déli cate,
faisant que les juges ont recours à des présomp tions de fait. L’arrêt de
la Cour d’appel de Grenoble en date du 10 novembre 2022 permet de
revenir sur les méca nismes proba toires à l’œuvre en matière de quali‐ 
fi ca tion de l’infrac tion et de carac té ri sa tion de l’inten tion coupable.

1

Les faits de l’espèce étaient les suivants  : au sein de la Chambre de
commerce et de l’indus trie de Vienne, une employée, alertée par l’une
de ses collègues, a constaté que des objets avaient été volés dans son
sac à main. Les deux femmes avaient repéré un indi vidu suspect quit‐ 
tant le bâti ment et avaient alerté les auto rités. Le prévenu a été inter‐ 
pellé non loin du lieu des faits avec en sa posses sion les objets volés, à
savoir un carnet de tickets restau rant au nom de la victime et un
billet de dix euros. Le prévenu, pour suivi pour recel de biens prove‐ 
nant d’un vol en état de réci dive, a été relaxé en première instance. Le
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juge ment est infirmé par la cour d’appel qui retient le prévenu dans
les liens de la prévention.

Le dossier conte nait plusieurs éléments de preuve contradictoires 3,
entre lesquels la cour d’appel a tranché sans diffi culté. Une première
contra dic tion était présente au sein même des décla ra tions du
prévenu. Au soutien de sa défense, il allé guait avoir trouvé le carnet
de tickets restau rant sur le sol de l’établis se ment. Dans un premier
temps, il avait prétexté s’être rendu dans la pièce où le vol avait eu
lieu à la recherche des toilettes, pour ensuite affirmer n’être jamais
entré dans cette pièce. Cette «  varia tion  » dans les décla ra tions du
prévenu, relevée par les juges du fond, conduit néces sai re ment à
affai blir la crédi bi lité et la force probante de son récit. Ces décla ra‐ 
tions se trou vaient égale ment en contra dic tion avec d’autres
éléments de preuve présentés par l’accu sa tion, notam ment avec le
témoi gnage d’une employée de l’établis se ment. Cette dernière attes‐ 
tait avoir surpris le prévenu sortir du local dans lequel le vol avait été
commis et que ce dernier lui avait indiqué être à la recherche des
toilettes. Elle avait ensuite pénétré dans le local et constaté que le sac
à main de la victime était ouvert. Au regard de ces éléments de
preuve contra dic toires, la cour d’appel a établi que les biens n’avaient
pas été égarés, mais qu’ils avaient été volés dans le sac à main de la
victime. Ainsi, elle consi dère que sont menson gères les décla ra tions
du prévenu selon lesquelles les objets avaient été trouvés par terre.
Le prévenu allé guait encore, qu’au moment de son inter pel la tion, il
était en chemin pour resti tuer le carnet de tickets restau rant au
guichet d’une banque, alors, qu’à ce moment, il se trou vait dans un
salon de coif fure. De cet élément de fait, la cour d’appel a induit la
mauvaise foi du prévenu et a retenu qu’il avait «  néces sai re ment  »
connais sance du carac tère frau du leux des objets volés retrouvés en
sa possession.

3

De manière assez évidente, le rece leur appa raît égale ment être le
voleur dans cette affaire. Par prin cipe, le vol et le recel sont consi‐ 
dérés comme des quali fi ca tions  incompatibles 4. La quali fi ca tion de
vol doit être préférée, en ce que le recel n’est que la consé quence
natu relle du vol. Tradi tion nel le ment, la juris pru dence refu sait un tel
cumul de quali fi ca tions en consi dé rant qu’il exis tait une unité
d’inten tion entre les faits de vol et les faits de recel qui étaient indis‐
so ciables. Malgré l’abandon du critère d’inten tion na lité par un récent

4



Quand les présomptions de fait permettent de retenir le recel au détriment du vol en l’absence de
preuve matérielle d’acte de soustraction

revi re ment  jurisprudentiel 5, la Cour de cassa tion main tient le prin‐ 
cipe d’inter dic tion de cumul en cas de quali fi ca tions incom pa tibles
spéci fi que ment en matière de vol et de recel 6. Cepen dant, lorsque la
preuve de la maté ria lité du vol est compro mise, la culpa bi lité peut
être recher chée pour l’infrac tion de conséquence 7. En l’espèce, l’indi‐ 
vidu a été retrouvé en posses sion des objets volés, dans un temps
proche du vol et dans un lieu proche de l’établis se ment dans lequel le
vol a été commis. Il ne fait guère de doute qu’il était lui- même auteur
du vol.  Cepen dant, aucun élément du dossier n’a suffi à établir la
preuve de l’acte de sous trac tion de la part du prévenu. Le témoi gnage
présent n’attes tait pas avoir vu l’agent sous traire les biens, mais il
indi quait seule ment avoir vu le prévenu sortir de la pièce où le vol
avait eu lieu. Dès lors, de l’événe ment rapporté selon lequel une
personne vient de quitter l’endroit où un vol a été commis, sachant
que cet indi vidu a été retrouvé en posses sion des objets volés, les
juges du fond n’ont pas consi déré qu’il était possible d’établir que le
prévenu avait maté riel le ment sous trait les biens. Autre ment dit,
aucune présomp tion de fait n’est retenue, faisant que la quali fi ca tion
de recel est envisagée.

Dans cette affaire l’établis se ment de la maté ria lité de l’acte de recel
ne posait pas de diffi culté. Pour rappel, le texte d’incri mi na tion
appré hende large ment l’acte de recel, qui tient au fait de dissi muler,
de détenir, de trans mettre, de faire office d’inter mé diaire pour trans‐ 
mettre ou de béné fi cier du produit d’un crime ou d’un  délit 8. En
revanche, l’appré cia tion de l’inten tion de l’agent par les juges du fond
soulève plusieurs remarques du point du vue du méca nisme proba‐ 
toire utilisé.

5

L’élément moral du recel tient à la connais sance de la part de l’agent
du fait que la chose recelée provient d’un crime ou d’un délit, indif fé‐ 
rem ment de la connais sance précise des circons tances
de  l’infraction 9 ou de l’iden tité de l’auteur. L’agent doit agir «  en
sachant que » 10 ou « en connais sance de cause » 11. L’établis se ment de
l’inten tion na lité néces site de carac té riser la mauvaise foi de l’agent 12.
Or, la preuve de l’inten tion étant souvent diffi cile à rapporter de
manière directe, les juges du fond ont habi tuel le ment recours aux
présomp tions de fait. L’inten tion de l’agent s’infère des circons tances
de fait, telles que l’achat de la chose à bas prix, les condi tions
douteuses de la tran sac tion ou la qualité de profes sionnel
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NOTES

1  C. pén., art. 311-1.

2  C. pén., art. 321-1.

3  Des éléments de preuve sont en contra dic tion lorsqu’ils rapportent des
événe ments distincts et lorsqu’ils favo risent chacun des hypo‐ 
thèses différentes.

4  P.  Maistre  du  Chambon, V Recel, Rép. pén.  Dalloz, n°  92  ; Ph.  Bonfils,
E. Gallardo, V Concours d’infrac tion, Rép. pén. Dalloz, n° 12.

5  Cass. crim., 15 déc. 2021, n° 21-81.864.

6  Cass. crim., 13 avril 2022, n° 19-84.831.

du  receleur 13. Ce méca nisme proba toire, bien connu
des magistrats 14, a pour effet de faci liter la preuve de l’inten tion. En
l’espèce, le fait que le prévenu soit a priori l’auteur du vol de la chose
recelée conduit la cour d’appel à admettre qu’il avait «  néces sai re‐ 
ment  » connais sance de l’origine frau du leuse des biens. En effet, si
l’agent est lui- même auteur de l’infrac tion primaire dans laquelle le
recel trouve sa source, il ne peut que connaître la prove nance illi cite
de la chose. Dès lors, l’établis se ment de l’inten tion se révèle gran de‐ 
ment faci litée dans cette situa tion. Au regard de la qualité de voleur,
les juges du fond établissent une présomp tion de mauvaise foi, selon
laquelle l’agent ne pouvait pas de ne pas avoir connais sance de
l’origine des biens. Les juges adoptent ainsi un raison ne ment proba‐ 
toire par la néga tive assez fréquent en la matière. Pour tant, le respect
de la présomp tion d’inno cence implique que la preuve de la mauvaise
foi soit rapportée par le minis tère public. Or, en se conten tant
d’établir que l’auteur avait «  néces sai re ment connais sance  » ou qu’il
«  ne pouvait pas ne pas savoir  », la juris pru dence impose à la
personne pour suivie de rapporter la preuve de sa bonne foi. Ce
méca nisme proba toire a pu être perçu comme un renver se ment de la
charge de la preuve au détri ment de la personne pour suivie. Néan‐ 
moins, comme le fait remar quer le profes seur Maistre du Chambon, il
s’agit en réalité une simple appli ca tion du prin cipe de l’intime convic‐ 
tion et de l’appré cia tion souve raine des juges du fond pour appré cier
la valeur et la portée des éléments de preuve 15.
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7  V. par ex. CA Gren oble, 1  déc. 2022, n° 22/01123.

8  C. pén., art. 321-1.

9  Cass. crim., 7 juin 1939, Bull. crim. n° 123.

10  C. pén., art. 321-1 al. 1.

11  C. pén., art. 321-1 al. 2.

12  C.  André, Droit pénal  spécial, 2   éd., Dalloz Cours, p.  335  ;
P. Maistre du Chambon, V Recel, Rép. pén. Dalloz, n° 48.

13  Cass. crim., 3  déc. 1984, n°  83-94.622  ; Cass. crim., 5  mai 1993, n°  91-
83.101.

14  V. par ex. Cass. crim., 18  juin 1991, n°  91-82.033, en matière d’inten tion
meur trière déduite des circons tances de fait telles que la posi tion de la
victime et de l’auteur, l’arme utilisée ou la région du corps visée.

15  P. Maistre du Chambon, V° Recel, Rép. pén. Dalloz, n° 52.

RÉSUMÉ

Français
La Cour d’appel de Grenoble prononce la condam na tion du prévenu pour
recel, alors que les faits de l’espèce laissent peu de doute sur le fait que le
prévenu est égale ment l’auteur du vol. Sur la base des éléments de preuve
concor dants produits par la victime et des décla ra tions contra dic toires du
prévenu, les juges du fond ont retenu que ce dernier avait « néces sai re ment
connais sance  du carac tère frau du leux des objets  volés  » retrouvés en
sa possession.
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